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ÉCO ÉNERGIE TERTIAIRE
Construisons ensemble la transition énergétique

DISPOSITIFS PUBLICITAIRES
installation, modification

ou remplacement d’enseignes

dans les secteurs protégés

Les installations ou les 
modifications d’enseignes situées 
dans des secteurs protégés (abords 
de monuments historiques, sites 
classés ou inscrits...) doivent 
faire l’objet d’une demande 
d’autorisation préalable (CERFA 
n° 14798). 
Pour les communes ne possédant 
pas de règlement local de publicité 
et contrairement aux autorisations 
d’urbanisme, cette demande 
demeure de la compétence du 
préfet de département* et doit être 
adressée directement à la DDT par 
le pétitionnaire.
 
Si l’instruction de ces dossiers ne 
nécessite pas la consultation de la 
commune, la DDT informe toute-
fois systématiquement les com-
munes des suites données à chaque 
demande d’autorisation préalable 
d’enseigne.

Pour plus de précisions, contacter 
le service urbanisme et appui aux 
territoires de la DDT.

* À compter du 1er janvier 2024, 
l’instruction de ces demandes 
relèvera de la compétence exclusive 
des collectivités.
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1 URBANISME ET

  DROIT DES SOLS INF

Le patrimoine des collectivités est notamment concerné, qu’il s’agisse de 
bâtiments administratifs, de cantines et bâtiments scolaires, de salles des 
fêtes, de gymnases, de piscines, ou d’ateliers ...

Le dispositif « Éco Énergie Tertiaire », issu de la loi Elan, est une obligation 
réglementaire qui impose une réduction de la consommation d’énergie 
dans tous les bâtiments à usage tertiaire de plus de 1 000 m², public ou 
privé, dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. Pour 
y parvenir, les actions déployées concernent notamment la rénovation 
énergétique des bâtiments, la qualité des équipements, le comportement 
des usagers. À cette fin, les gestionnaires doivent mettre en œuvre des plans 
d’action sur tous les sites concernés pour réduire la consommation réelle 
de 40 % d’ici 2030, en visant 50 % à l’horizon 2040 et 60 % à l’horizon 2050.

Cette obligation est associée à celle de déclarer annuellement les 
consommations énergétiques sur une plateforme nationale en ligne  : 
OPERAT. La première échéance est fixée au 30 septembre 2022 pour les 
consommations 2020.

Pour de plus amples informations : 
Dispositif «Éco Énergie Tertiaire» : s’engager vers la sobriété énergétique

- 40 %
en 2030

- 50 %
en 2040

- 60 %
en 2050

Obligation 
de réduction des consommations
d’énergie finale de l’ensemble du
parc tertiaire d’au moins * : 

*objectifs imposés par la loi Élan, par rapport à 2010

http://www.saone-et-loire.gouv.fr/dispositif-eco-energie-tertiaire-s-engager-vers-la-a14965.html
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TRANSFERT DE LA LIQUIDATION DES TAXES D’URBANISME AUX SERVICES FISCAUX

À compter du 1er septembre 2022, la Direction Générale des Finances publiques (DGFIP) est chargée de la 
liquidation de la taxe d’aménagement et de la composante logement de la redevance d’archéologie préventive 
de toutes les demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à compter de cette date.

La DDT conservera la gestion des dossiers déposés en mairie jusqu’au 31 août 2022 ainsi que celle des demandes 
de permis modificatif et de transfert de permis dont le dossier initial aura été déposé avant le 1er septembre 2022.

Ce transfert des taxes d’urbanisme n’entraîne aucune modification de ressources pour les collectivités territoriales.

Directeur de publication : 
Jean-Pierre Goron,  

directeur départemental des 
territoires de Saône-et-Loire

37 Bd Henri Dunant - CS 80140 - 71040 
Mâcon cedex 9 - Tél. 03 85 21 28 00

Rédaction :  DDT service urbanisme et 
appui aux territoires

 Conception & réalisation :  
DDT mission communication

RÉDUIRE LE COÛT DE L’ÉNERGIE ET SOUTENIR LA GESTION DURABLE 
DE LA RESSOURCE BOCAGÈRE

Des ateliers d’information et de 
démonstration en accès libre sur 
la parcelle permettront d’aborder 
différents sujets sur la gestion 
durable et la valorisation du bocage.

Le rôle des haies notamment  les 
ripisylves près des cours d’eau et la 
valorisation de la biomasse produite 
seront présentés.

Les plaquettes issues d’une gestion 
durable des haies peuvent être une 
ressource utilisée comme énergie 
renouvelable thermique. 

La journée sera complétée par la 
visite de la chaufferie-bois-pla-
quettes de Vendenesse-sur-Arroux.  
 

Une journée de sensibilisation à la gestion durable des haies et à leur valorisation économique est organisée, 
le 29 septembre à Rigny-sur-Arroux, sur une parcelle agricole en prairie bordée d’un cours d’eau et d’un étang.

UNE ACTION DESTINÉE AUX 

AGRICULTEURS, AUX LYCÉENS 

AGRICOLES ET AUX ÉLUS 

DES COLLECTIVITÉS, 

 DANS LA POURSUITE D'UNE ÉTUDE 

MENÉE PAR LA DDT EN 2021 SUR LES 

BÉNÉFICES ÉCONOMIQUES 

D'UNE GESTION 

DURABLE DES HAIES.

En savoir +  et voir le programme

Pour permettre ce transfert, les communes dont l’instruction des autorisations d’urbanisme n’est pas assurée 
par la DDT, doivent communiquer aux services de l’État les derniers numéros d’enregistrement des demandes 
d’autorisation d’urbanisme déposées jusqu’au 31 août 2022. Pour cela, elles sont invitées à répondre à 
l’enquête en ligne (pour en savoir plus, se reporter au courriel adressé en juillet par la DDT aux mairies).

https://www.saone-et-loire.gouv.fr/dynamise-et-transmets-ton-bocage-haies-arbre-eau-a15294.html
http://enqueteur.dgaln.developpement-durable.gouv.fr/index.php/877459?lang=fr

